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Épreuve à partir d’un dossier thématique 
 
À partir d'un dossier thématique de trois à cinq documents concernant les finalités et l'organisation du 
système éducatif, les sciences de l'éducation et les sciences de l'information et de la communication, il 
est demandé aux candidats : 

- de rédiger une note de synthèse présentant l'ensemble de ces documents et en dégageant la 
problématique ; 
- de développer, dans un cadre précisé par le texte de l'épreuve, une réflexion personnelle, prenant en 
compte les missions du professeur documentaliste, sur la ou les questions soulevées ; 
- d'élaborer pour un ou deux de ces documents : 
- la référence bibliographique, en suivant le format préétabli donné par le sujet et en respectant les 
normes en vigueur ; 
- des éléments d'analyse (résumé indicatif, mots-clés). 

 
Durée : 5 heures 

____ 
 
 

L’usage de tout ouvrage de référence, de tout dictionnaire et de tout matériel électronique (y 
compris la calculatrice) est rigoureusement interdit. 
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Titre du dossier : Education au numérique et citoyenneté  
                                                       
 
 
A partir de ce dossier thématique comprenant 5 documents numérotés de 1 à 5, vous devez : 
 

1. rédiger une note de synthèse dégageant une problématique d’ensemble (3 pages 
maximum) ; 

2. développer une réflexion personnelle sur :  
- Le rôle du professeur documentaliste dans le développement de l’esprit critique  

3. élaborer pour le document 1 la référence bibliographique suivie des éléments d’analyse. 
 
La référence bibliographique de ce document sera établie, en application des normes en vigueur, 
en renseignant les zones pertinentes du bordereau de saisie. 
 
Mots clés : indiquer exclusivement dans le champ du bordereau prévu à cet effet les mots clés 
qui permettront une recherche efficiente en langage naturel. 
 
Le document 1 fera l’objet d’un résumé indicatif de 80 mots. 
 
Règle de comptage des mots : 
 
Les chiffres : une date = 1 mot (ex. 2022 = 1 mot) ; un pourcentage : 50% = 2 mots 
Les signes : INSPE = 1 mot. Il est déconseillé d’utiliser des sigles peu connus dans l’éducation 
nationale 
Les articles, même élidés = 1 mot 
Les mots composés avec un trait d’union (ex. aide-mémoire = 1 mot), mais c’est-à-dire = 4 
mots 
 
 
Document 1 
Greffet F. Citoyenneté numérique. 
 
Document 2 
Cerisier J-F. La forme scolaire à l’épreuve du numérique. 
 
Document 3 
Macedo-Rouet M. et alii. Les adolescents face aux défis de l’information numérique : une 
intervention pour promouvoir l’évaluation critique des sources. 
 
Document 4 
INRIA. Education et numérique, défis et enjeux. 
 
Document 5 
Présidence de la République. Les lumières à l’ère numérique. 
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Document 1 

 

Greffet F., (2020), « Citoyenneté numérique » Publictionnaire. Dictionnaire 
encyclopédique et critique des publics. Disponible en ligne : http://publictionnaire.huma-
num.fr/notice/citoyennete-numerique  

 

Citoyenneté numérique 

La citoyenneté numérique, traduction de l’anglais Digital Citizenship, peut être définie comme 
une « relation à l’ordre politique au sens large, relation médiatisée par les technologies 
numériques, et dont les formes, les lieux et les enjeux varient dans le temps et dans l’espace » 
(Greffet, Wojcik, 2014 : 152). Elle suppose une redéfinition des droits et devoirs des citoyens 
autour des appropriations des technologies numériques. 

La définition renvoie à deux grands types d’approches, l’une centrée sur les usages des 
technologies numériques et l’action publique dans ce domaine, l’autre orientée vers la 
participation politique en ligne en démocratie. Cette double définition permet d’inclure la 
diversité des acteurs qui participent à la diffusion de la notion de « citoyenneté numérique » 
depuis une vingtaine d’années, dans le sillage de réflexions sur l’éducation aux médias dont 
l’origine remonte aux années 1970 (Soriani, 2018) : organismes et professionnels chargés de 
concevoir et mettre en œuvre des programmes d’apprentissage, organisations nationales et 
internationales prescriptrices de politiques publiques, chercheurs en sociologie du numérique 
ou spécialistes de la participation politique. 

La souplesse de la définition reflète également des états changeants de la perception des 
technologies numériques dans la relation à la société et le « désenchantement de l’internet » 
(Badouard, 2017) qui s’est produit dans les années 2010 par rapport à la décennie précédente. 
Dès lors, la citoyenneté numérique, qui pouvait apparaître comme une notion normative 
positive, visant une société plus égalitaire et démocratique avec le numérique, est désormais 
conçue sur un mode défensif comme une protection opposable par les publics aux contraintes 
et rapports de force du déploiement des technologies numériques tel qu’il s’organise depuis la 
fin du XXe siècle. D’où l’hypothèse de l’émergence d’une troisième définition de la citoyenneté 
numérique, axée sur la préservation de la vie privée des citoyens, dans un contexte de 
production et d’exploitation de données massives (Big Data) à partir des traces numériques des 
internautes. 

Une citoyenneté numérique initialement centrée sur les usages 

La citoyenneté est une construction historique – non figée – dont les composantes ont 
accompagné le processus d’instauration et de différenciation des institutions étatiques. Thomas 
H. Marshall (1893-1981 ; 1950) en a proposé une théorisation classique, à partir du cas 
britannique. Celle-ci, souvent discutée pour son caractère globalisant, présente l’intérêt de 
distinguer différents types de droits des citoyens et de les relier à la consolidation d’institutions : 

 les droits civils – libertés de la personne, d’expression, de pensée et de religion – sont 
associés à la mise en place d’institutions judiciaires et du principe de l’état de droit ; 
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 les droits politiques de participation aux affaires publiques – principe de la souveraineté, 
droit de vote et d’éligibilité – découlent de la mise en place de parlements et d’autorités 
locales et de l’instauration du suffrage ; 

 les droits sociaux – droit à la santé, à la retraite, à l’éducation, au revenu minimum – 
supposent la mise en place de services publics d’action sociale et d’éducation, subsumés 
sous l’expression « d’État-Providence ». 

C’est à cette lecture développementaliste de la citoyenneté que peut être rattachée une première 
approche de la citoyenneté numérique, définie comme « la capacité à participer à la société en 
ligne » (Mossberger, Tolbert et McNeal, 2008 : 1). Pour les auteures, qui reprennent l’énoncé 
de T. Marshall (1950 : 11), la citoyenneté, en effet, suppose-t-elle « de vivre une vie conforme 
aux standards prévalant dans la société ». Donc elle est susceptible de s’étendre et de se 
conforter lorsque ces standards évoluent. Dans un contexte contemporain où les technologies 
numériques font partie intégrante de l’accès à l’information, des relations de sociabilité et plus 
généralement de l’organisation sociale, la citoyenneté numérique se conçoit alors comme une 
extension de la citoyenneté « ordinaire ». L’appropriation du numérique vient renforcer le 
sentiment d’appartenance à la communauté politique (approche républicaine), la participation 
à la décision publique (approche démocratique) et la lutte contre les inégalités et 
discriminations, y compris sur le plan économique (approche inclusive de la citoyenneté). 

Cependant, comme le notent Karen Mossberger, Caroline Tolbert et Ramona McNeal (2008), 
cette extension ne va pas sans difficultés. Le pré-requis de l’usage des technologies masque des 
inégalités profondes dans l’accès à l’internet – au sens matériel et des réseaux – et dans les 
aptitudes à s’approprier et exploiter les ressources numériques, rassemblées sous le terme 
générique de littératie (Conseil national du numérique, 2013). Ce pré-requis est au cœur d’une 
conception de la citoyenneté numérique articulée autour de l’usage d’internet. L’avènement 
d’une citoyenneté numérique suppose un accès et un usage de l’internet les plus égalitaires 
possible, ouvrant de nouvelles possibilités politiques, sociales et économiques aux citoyens. 

Une telle conception de la citoyenneté numérique justifie la mise en œuvre de politiques 
publiques susceptibles de la favoriser. Ainsi en dépit des origines libérales de l’internet 
(Loveluck, 2015), les enjeux des inégalités d’accès à celui-ci et de littératie numérique font-ils 
l’objet d’interventions nombreuses des pouvoirs publics. En France, des régulations ont été 
mises en place avec l’objectif de faire disparaître les « zones blanches », c’est-à-dire les 
territoires où la qualité d’accès à l’internet est insuffisante. Les établissements éducatifs et 
culturels sont équipés d’ordinateurs ou tablettes. Des associations œuvrent pour l’inclusion 
numérique de publics fragiles. Parallèlement, des actions sont menées en matière d’éducation 
aux médias, afin de renforcer la capacité des élèves à décrypter et tirer parti de leur 
environnement numérique, notamment d’un point de vue informationnel et d’acquisition de 
connaissances. Le Service de l’éducation du Conseil de l’Europe, qui a lancé en 2016 un 
programme sur la citoyenneté numérique, la définit ainsi : 

« le maniement efficace et positif des technologies numériques (créer, travailler, partager, 
établir des relations sociales, rechercher, jouer, communiquer et apprendre), la participation 
active et responsable (valeurs, aptitudes, attitudes, connaissance) aux communautés (locales, 
nationales, mondiales) à tous les niveaux (politique, économique, social, culturel et 
interculturel), l’engagement dans un double processus d’apprentissage tout au long de la vie 
(dans des structures formelles, informelles et non formelles) et la défense continue de la 
dignité humaine. » (Conseil de l’Europe, 2017a, 2017b). 
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« le maniement efficace et positif des technologies numériques (créer, travailler, partager, 
établir des relations sociales, rechercher, jouer, communiquer et apprendre), la participation 
active et responsable (valeurs, aptitudes, attitudes, connaissance) aux communautés (locales, 
nationales, mondiales) à tous les niveaux (politique, économique, social, culturel et 
interculturel), l’engagement dans un double processus d’apprentissage tout au long de la vie 
(dans des structures formelles, informelles et non formelles) et la défense continue de la 
dignité humaine. » (Conseil de l’Europe, 2017a, 2017b). 

En France, le « parcours citoyen », créé en 2015 par le ministère de l’Éducation nationale, 
prévoit notamment, au sein du socle commun de connaissances acquis par chaque élève, « le 
développement d’une pratique responsable du numérique, de l’internet et des réseaux sociaux ». 

Pourtant, la citoyenneté numérique, au sens de participation à l’environnement numérique, 
demeure inégalitaire : « Les territoires en ligne restent marqués par la stratification sociale et 
l’entre soi » (Pasquier, 2018 : 15). Malgré la banalisation de l’internet, des inégalités 
générationnelles et de revenus se traduisent en termes d’usages différenciés. Ceux-ci 
correspondent aussi à des différences en termes de confiance dans l’avenir et de sentiment de 
bonheur (Gradoz, Hioibian, 2019). Ces inégalités concernent notamment les pratiques 
d’information (Jouët, Rieffel, 2013) et la participation politique en ligne, soit une deuxième 
approche – plus circonscrite – de la citoyenneté numérique. 

Une citoyenneté numérique centrée sur la participation politique 

La deuxième approche de la citoyenneté numérique vise plus spécifiquement la relation des 
citoyens à la politique, médiatisée par les technologies. Dans ce cadre, la citoyenneté numérique 
est entendue comme la participation à la décision publique via le numérique, qu’il s’agisse d’y 
prendre part au sein des institutions officielles, ou en marge de celles-ci, en discutant, protestant 
ou interpelant les acteurs politiques individuellement ou collectivement. Alors la citoyenneté 
numérique devient un équivalent de la participation politique en ligne (Gadras, Greffet, 2013). 
Des travaux soulignent que la norme d’un citoyen se déplaçant tous les cinq ans pour voter et 
faisant ainsi vivre des institutions politiques représentatives est dépassée ; désormais, la 
citoyenneté est ancrée dans la vie quotidienne, personnalisée, et appuyée sur des pratiques et 
organisations numériques (Vromen, 2017). La citoyenneté numérique recouvre donc un grand 
nombre de pratiques numériques, y compris informelles : expression personnelle et 
mobilisation sur des sujets politiques via l’internet ou les réseaux sociaux, pétitionnement en 
ligne, vote électronique, création et appropriation de civic tech, affiliation numérique à un 
candidat ou une organisation politique, organisation d’actions militantes par des plateformes, 
etc. Elle confronte les utilisateurs à des enjeux spécifiques aux interactions numériques. 

D’abord, cette diversité de pratiques reproduit largement – voire accentue – les inégalités 
sociales observées dans la participation politique hors ligne, encore plus lorsqu’il s’agit de 
s’exprimer ou de se mobiliser par rapport aux acteurs politiques traditionnels que sont les partis 
ou les candidats aux élections présidentielles (Gaxie, 1978 ; Boyadjian, 2014). Comme le 
montre une enquête française (projet ANR Capacity), si le e-pétitionnement se banalise et se 
démocratise, la mobilisation en ligne reste le fait d’une minorité de citoyens : 44 % des 
internautes français déclarent avoir déjà signé une pétition en ligne, pour 14 % des internautes 
qui disent avoir déjà créé un site web, une page ou un groupe Facebook pour défendre une 
cause, quelle que soit la cause (Beauchamps, 2017). 

Cette étroitesse des bases sociologiques de la participation politique en ligne est analysée depuis 
le début des années 2000 aux États-Unis (Hargittai, Hsieh, 2013). Elle est confirmée par des 
travaux plus récents qui montrent que les classes moyennes conservatrices utilisent 
politiquement l’internet de façon plus efficace que les catégories défavorisées, aux États-Unis 
(Schradie, 2019) et en Europe (François, 2018). Pour l’essentiel, la participation politique en 
ligne prolonge l’engagement hors ligne, particulièrement en ce qui concerne les campagnes 
électorales. En revanche, l’usage du web et des réseaux sociaux semble corrélé à une plus 
grande participation protestataire et civique (Boulianne, 2015). 
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Ensuite, en termes d’expression politique, la (relative) homogénéité sociale des participants ne 
protège pas des conflits ou incivilités sur les espaces en ligne (Greffet, Wojcik, 2008). Bien que 
la plupart des forums et réseaux socionumériques se soient dotés de chartes de bonne conduite, 
l’observation sur plus d’une décennie d’un forum portant sur les questions environnementales 
indique par exemple un recul des formules de civilités (salutations, remerciements), en 
particulier chez les utilisateurs réguliers, qui s’affranchissent de la déférence pratiquée par les 
débutants (Amato, Boutin, 2013). La violence des échanges reste aussi présente sur les réseaux 
socionumériques, même si une modération active ou le moindre degré d’anonymat peuvent 
l’atténuer. Ainsi les commentaires sur la page Facebook de la Maison blanche se caractérisent-
ils par davantage de politesse et moins de violence verbale que la chaîne YouTube de la même 
institution, un phénomène attribué au degré d’interconnaissance sur Facebook, par comparaison 
avec YouTube (Halpern, Gibbs, 2013). Dès lors, la non-participation aux discussions politiques 
en ligne, qui concerne la très grande majorité des internautes, semble un moyen d’échapper à 
la « brutalisation du débat » dans les échanges (Badouard, 2017 : 80), même si des 
comportements « d’évitement du politique » s’observent aussi hors ligne (Eliasoph, 1998). 

Enfin, l’ensemble de ces éléments alimente une controverse sur la contribution ou non des 
espaces numériques à la citoyenneté, au sens de sentiment d’appartenance à une communauté. 
Pour des auteurs comme Cass Sunstein, les espaces numériques sont construits sur des logiques 
affinitaires qui poussent les participants à rejoindre ceux qui leur ressemblent. Cela favoriserait 
la polarisation idéologique et une fragmentation du sentiment d’appartenance civique, puisque 
celui-ci suppose au contraire de cohabiter avec des citoyens aux appartenances, intérêts, 
expériences et orientations politiques diversifiées. L’exposition des internautes à des points de 
vue conformes à leurs présupposés créeraient des « chambres d’échos » (Sunstein, 2001) ou des 
« bulles de filtres » (Pariser, 2011), renforcées par les réseaux socionumériques, dont les 
algorithmes s’appuient sur ces logiques affinitaires pour hiérarchiser les contenus et déterminer 
leur degré de visibilité. 

De telles positions sont sous-tendues par le présupposé selon lequel les citoyens n’auraient pas 
de recul critique par rapport à leur immersion dans des « communautés » en ligne et la réception 
de contenus numériques. Elles rappellent les dénonciations récurrentes des fake news. 
Cependant, elles se doivent d’être nuancées au vu des analyses empiriques menées aux États-
Unis. En effet, si l’homogénéité des « communautés » en ligne est avérée (Adamic, Glance, 
2005), la « polarisation » idéologique et religieuse mesurée dans les enquêtes post-électorales 
américaines ne semble pas progresser avec l’usage du numérique. Elle est même davantage 
marquée parmi les personnes plus âgées et moins utilisatrices d’internet (Boxell, Gentzkow, 
Shapiro, 2017). De plus, les pratiques informationnelles des inscrits sur Facebook se 
concentrent sur les médias les plus diffusés, et concernent proportionnellement assez peu des 
sources exprimant des points de vue très minoritaires. L’exposition à des contenus très 
idéologisés, observée chez une minorité fortement politisée des internautes, est également plus 
souvent assortie de la consultation de points de vue opposés (Flexman, Goel et Rao, 2016). 

Ainsi la citoyenneté numérique, au sens de participation des citoyens à l’ordre politique avec le 
numérique, est-elle à la fois très diversifiée et marquée par des situations d’inégalités et de 
fragmentation qui relèvent à la fois du rapport à la politique – notamment institutionnalisée – 
et des pratiques numériques, particulièrement en matière d’expression en ligne et d’exposition 
aux médias. En pratique, elle s’avère très éloignée de l’utopie d’une « cyber-démocratie » 
(Lévy, 2002 ; Vedel, 2003) selon laquelle les technologies numériques permettraient un progrès 
de la démocratie, l’ensemble des citoyens étant en permanence associés à la décision publique 
et volontaires pour y prendre part. Celle-ci ne s’étant pas réalisée, et l’emprise des acteurs 
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vue conformes à leurs présupposés créeraient des « chambres d’échos » (Sunstein, 2001) ou des 
« bulles de filtres » (Pariser, 2011), renforcées par les réseaux socionumériques, dont les 
algorithmes s’appuient sur ces logiques affinitaires pour hiérarchiser les contenus et déterminer 
leur degré de visibilité. 

De telles positions sont sous-tendues par le présupposé selon lequel les citoyens n’auraient pas 
de recul critique par rapport à leur immersion dans des « communautés » en ligne et la réception 
de contenus numériques. Elles rappellent les dénonciations récurrentes des fake news. 
Cependant, elles se doivent d’être nuancées au vu des analyses empiriques menées aux États-
Unis. En effet, si l’homogénéité des « communautés » en ligne est avérée (Adamic, Glance, 
2005), la « polarisation » idéologique et religieuse mesurée dans les enquêtes post-électorales 
américaines ne semble pas progresser avec l’usage du numérique. Elle est même davantage 
marquée parmi les personnes plus âgées et moins utilisatrices d’internet (Boxell, Gentzkow, 
Shapiro, 2017). De plus, les pratiques informationnelles des inscrits sur Facebook se 
concentrent sur les médias les plus diffusés, et concernent proportionnellement assez peu des 
sources exprimant des points de vue très minoritaires. L’exposition à des contenus très 
idéologisés, observée chez une minorité fortement politisée des internautes, est également plus 
souvent assortie de la consultation de points de vue opposés (Flexman, Goel et Rao, 2016). 

Ainsi la citoyenneté numérique, au sens de participation des citoyens à l’ordre politique avec le 
numérique, est-elle à la fois très diversifiée et marquée par des situations d’inégalités et de 
fragmentation qui relèvent à la fois du rapport à la politique – notamment institutionnalisée – 
et des pratiques numériques, particulièrement en matière d’expression en ligne et d’exposition 
aux médias. En pratique, elle s’avère très éloignée de l’utopie d’une « cyber-démocratie » 
(Lévy, 2002 ; Vedel, 2003) selon laquelle les technologies numériques permettraient un progrès 
de la démocratie, l’ensemble des citoyens étant en permanence associés à la décision publique 
et volontaires pour y prendre part. Celle-ci ne s’étant pas réalisée, et l’emprise des acteurs 

économiques, et secondairement politiques, sur les espaces numériques, s’étant 
considérablement étendue, des discours critiques à l’égard des technologies numériques portent 
une troisième conception de la citoyenneté numérique, comme un moyen de délimiter les 
libertés des citoyens face à l’emprise des technologies. 

Citoyens d’un monde numérique désenchanté 

En effet, le fonctionnement des réseaux socionumériques, ainsi que les possibilités techniques 
croissantes de recoupement de fichiers, ont des implications sur la vie privée, notion centrale 
pour les penseurs du libéralisme politique tels que Benjamin Constant (1767-1830). Deux 
facteurs en apparence contradictoires contribuent à réduire la capacité des citoyens de se 
soustraire à la puissance (numérique) des entreprises et des États. Les plateformes de réseaux 
socionumériques promeuvent un modèle économique largement axé sur des collectes massives 
de données personnelles (Manokha, 2018), principalement en vue de cibler les messages 
publicitaires. Parallèlement, les États, qui pour certains remettent en question l’hégémonie 
américaine sur l’internet et revendiquent une « souveraineté numérique », ont mis en place des 
systèmes de surveillance, sous couvert principalement de lutte contre le terrorisme. Les deux 
éléments ne sont pas totalement disjoints, puisque les États peuvent s’appuyer sur les 
plateformes pour développer la surveillance. Ainsi la révélation, en 2013, par Edward Snowden 
de l’ampleur du dispositif transnational de la NSA (National Security Agency), a-t-elle montré 
que le gouvernement américain collectait des informations sur les citoyens et les institutions 
politiques à grande échelle – y compris en Europe – en s’appuyant par exemple sur des données 
Google et Facebook (Snowden, 2019). Quant au scandale Cambridge Analytica sur la publicité 
politique lors de l’élection présidentielle américaine de 2016, il concerne des collectes illégales 
de données utilisateurs par des entreprises. En mars 2018, des journaux américains et 
britanniques ont révélé qu’une application liée à Facebook et présentée comme un jeu, avait 
recueilli les données personnelles d’internautes volontaires, et ceux de leurs contacts, sans leur 
consentement. Ces données ont alimenté les travaux d’une entreprise : Cambridge Analytica, 
spécialisée dans la communication d’influence et la diffusion de messages ciblés. Cette dernière 
a travaillé pour la campagne de Donald Trump de 2016, en identifiant des électeurs indécis 
grâce à l’analyse de leurs comportements sur Facebook, recoupée avec leurs achats par cartes 
de crédits. 

Ces révélations alimentent la défiance à l’égard des procédures de collecte et d’exploitation des 
données et traces numériques. Les entreprises du numérique sont suspectées de protéger leurs 
intérêts économiques au détriment des intérêts des utilisateurs, en collaborant avec les pouvoirs 
publics ou en facilitant les stratégies d’influence d’acheteurs de messages publicitaires, y 
compris politiques. 

Face à ce défi que constituent les systèmes de surveillance et de ciblage (Cardon, 2015), les 
autorités publiques tendent désormais – en Europe au moins – à édicter des normes plus strictes 
en vue d’informer les internautes des collectes et traitements de leurs données personnelles, 
comme en témoigne l’adoption en 2016 par l’Union européenne, d’un règlement général sur la 
protection des données. Pourtant, comme le signalent Arne Hintz, Lina Dencik et Karin Wahl-
Jorgensen (2018), la régulation est d’autant plus difficile que les dispositifs numériques sont 
aujourd’hui partout présents. Les citoyens numériques ne sont plus seulement des usagers 
d’outils numériques dont ils pourraient se dégager, mais aussi les parties prenantes des systèmes 
d’informations qui contribuent à les discipliner. Les « doubles numériques » créés par les 
internautes déterminent des aspects essentiels de leur vie, tels que l’accès aux services publics, 
la réputation professionnelle ou la liberté de passer une frontière. Dès lors, la citoyenneté 
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numérique résonne moins comme un progrès que comme l’urgence de se protéger face au risque 
d’aliénation aux dispositifs de surveillance d’une société « guidée par les données » (datafied 
society). 

En ce sens, la citoyenneté numérique est moins la déclinaison numérique d’une conception 
émancipatrice de la citoyenneté qui rendrait aux « peuples » la possibilité de prendre en main 
leur destin et conduirait à la création d’institutions légitimes, que le reflet de pratiques 
numériques, et de points de vue sur celles-ci, qui se transforment au fil du temps. La citoyenneté 
numérique, auréolée au départ de vertus démocratiques pour peu qu’elle soit assortie d’une 
éducation des citoyens – assurée principalement par les États, qui au XIXe siècle ont construit 
l’allégeance à l’État-nation – et de procédures d’expression et de participation, est désormais 
perçue comme un droit de préservation face au « capitalisme de surveillance » et à 
l’omniprésence des données. Les États apparaissent ici en position ambivalente, puisqu’ils 
promeuvent l’usage des technologies tout en étant les régulateurs, et parfois les bénéficiaires, 
de l’activité d’entreprises qui tirent profit des données et traces numériques. 

Les différentes conceptions de la citoyenneté numérique reflètent alors les apories des relations 
entre technologies numériques et démocraties au XXIe siècle et, peut-être, le déclin de la 
référence à l’État comme acteur unique, sinon central, dans la construction d’un ordre politique 
démocratique. 
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Chapitre 6 -  Une opportunité démocratique : développer l’esprit critique et l’éducation 
aux médias et à l’information (EMI) 

Comme le soulignent certains chercheurs, beaucoup de phénomènes imputés aux algorithmes 
sont en fait initiés par nos comportements en ligne puis amplifiés par les modèles 
algorithmiques, ce qui n’est pas forcément une mauvaise nouvelle. En effet, cela signifie que, 
d’une certaine façon, nous avons encore notre destin entre les mains à condition de comprendre 
les processus mentaux qui conduisent à ces comportements et d’y remédier. Nous avons en 
nous les ressources pour éviter de tomber dans le piège que constituent les fausses informations 
et les erreurs de raisonnement. Le développement de ces ressources est devenu un des enjeux 
essentiels dans un monde numérique où chacun a le droit d’intervenir – par un blog, un compte 
Facebook ou encore un commentaire sur site d’information – dans l’espace public. Ces 
ressources consistent, en premier lieu, à tenter de raisonner librement et aussi juste que possible, 
autrement dit à développer l’esprit de méthode, qu’on peut aussi appeler l’esprit critique. 
Comme le rappelait Descartes dans Discours de la méthode : « Ce n’est pas assez d’avoir 
l’esprit bon, mais le principal est de l’appliquer bien. » 

Deux choses à retenir avant de définir ce qu’est l’esprit critique et ce que la science 
contemporaine nous en dit. D’une part, il ne saurait se confondre avec le fait de douter de tout 
par principe. Ce doute, souvent revendiqué par la pensée conspirationniste, prétend exister pour 
lui-même et sans aucune contrainte. Or ce scepticisme sans limites peut facilement devenir une 
forme de nihilisme. Lorsque l’on cherche, sans respecter les canons de la méthode et de 
l’administration de la preuve, des versions alternatives aux réalités historiques ou à des faits 
d’actualité, on aboutit le plus souvent à des récits sans consistance épistémique. 

D’autre part, l’esprit critique ne peut pas non plus se résumer aux exercices de démystification 
des fausses informations que proposent les fact-checkers. L’état de la science nous permet de 
savoir que ces efforts ne sont pas vains et proposent une réponse possible à la diffusion de 
fausses informations1. Malgré tout, ceux qui sont le plus susceptibles d’être séduits par la 
mésinformation sont aussi ceux qui sont le moins réceptifs aux exercices de fact-checking2. Pire 
encore, les tentatives de rétablissement des faits peuvent affermir leurs convictions3 surtout si 

                                                           
1 Walter, N., Cohen, J., Lance Holbert, R., and Morag, Y. (2019) « Fact-checking: A meta-analysis of what works and for 
whom. Political Communication », 37, 350–375. 
2 Lyons, B., Mérola, V., Reifler, J. et Stoeckel. F. (2020), « How politics shape views toward fact-checking: Evidence from six 
European countries », The International Journal of Press/Politics, 25, pp.469–492. 
3 Nyhan, B. et Reifler, J. (2010), « When corrections fail: The persistence of political misperceptions », Political Behavior, 32-
2, pp.303–330. 

‒ 19 ‒ Tournez la page S.V.P.



celles-ci sont de nature à mettre en péril leur système de représentations4. Ces effets de renfor-
cement paradoxaux sont bien connus de la littérature sous le nom d’effet « boomerang »5 ou « 
contrecoup »6. Nous pouvons avoir la tentation d’aller chercher des informations qui vont dans 
le sens de nos croyances pour nous rassurer7 ou, au contraire – mais cela aboutit aussi à une 
défense de nos convictions – rechercher avec une certaine mauvaise foi des contre-arguments 
aux faits qui nous sont exposés8. 

Il est utile de remarquer que la contradiction rationnelle est moins susceptible d’échouer 
lorsqu’elle est émise par un membre de notre groupe social9 ou politique10. D’une façon 
générale, la contradiction a moins de chances d’être repoussée a priori si elle est endogène. En 
poussant cette constatation jusqu’à son terme logique, on aboutit à la conclusion que la critique 
la plus efficace est celle qui vient… de nous-mêmes ; ce qui est une première esquisse de ce 
qu’est l’esprit critique. Il faut cependant pousser l’enquête un peu plus loin pour en cerner avec 
précision les contours. 

Eléments de définition de l’esprit critique 

Il existe plusieurs définitions de ce que l’on peut entendre par « esprit critique » dans la littéra-
ture. Leur dénominateur commun est de définir l’esprit critique comme la capacité à évaluer 
correctement les contenus et les sources des informations à notre disposition11 afin de mieux 
juger, mieux raisonner, ou prendre de meilleures décisions. Évaluer la qualité épistémique 
d’une information consiste à déterminer si l’information a de bonnes chances de correspondre 
à la réalité, donc si elle mérite notre confiance. Nous pouvons donc définir l’esprit critique 
comme la capacité à faire confiance à bon escient, après évaluation de la qualité des 
informations, opinions, connaissances à notre disposition, y compris les nôtres. Il se trouve que 
cette compétence est une prédisposition chez l’être humain. 
 
Par exemple, les enfants de trois ans sélectionnent leurs informateurs en fonction de leur lien 
de proximité avec eux. Les adultes familiers étant moins susceptibles d’avoir des motifs de les 
tromper12, les enfants prennent de préférence des informations auprès d’adultes bienveillants 
ou qui montrent du respect pour les normes socio-morales13, tout en écartant les informateurs 

                                                           
4 Ecker, U. K. H., et Ang, L. C. (2019), « Political attitudes and the processing of misinformation corrections », Political 
Psychology, 40-2, pp.241–260. 
5 Hart, P. S., et Nisbet, E. C. (2012), « Boomerang effects in science communication: How motivated reasoning and identity 
cues amplify opinion polarization about climate mitigation policies » Communication Research, 39-6, pp.701-723. 
6 Guess, A., et Coppock, A. (2018). Does counter-attitudinal information cause backlash? Results from three large survey 
experiments. British Journal of Political Science, 1– 19. 
7 Khanna, K. et Sood, G. (2018), « Motivated responding in studies of factual learning », Political Behavior, 40-1, pp. 79–101. 
8 Chan, M. S., Jones, C. R., Hall Jamieson, K. et Albarracín, D. (2017), « Debunking: A meta-analysis of the psychological 
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celles-ci sont de nature à mettre en péril leur système de représentations4. Ces effets de renfor-
cement paradoxaux sont bien connus de la littérature sous le nom d’effet « boomerang »5 ou « 
contrecoup »6. Nous pouvons avoir la tentation d’aller chercher des informations qui vont dans 
le sens de nos croyances pour nous rassurer7 ou, au contraire – mais cela aboutit aussi à une 
défense de nos convictions – rechercher avec une certaine mauvaise foi des contre-arguments 
aux faits qui nous sont exposés8. 

Il est utile de remarquer que la contradiction rationnelle est moins susceptible d’échouer 
lorsqu’elle est émise par un membre de notre groupe social9 ou politique10. D’une façon 
générale, la contradiction a moins de chances d’être repoussée a priori si elle est endogène. En 
poussant cette constatation jusqu’à son terme logique, on aboutit à la conclusion que la critique 
la plus efficace est celle qui vient… de nous-mêmes ; ce qui est une première esquisse de ce 
qu’est l’esprit critique. Il faut cependant pousser l’enquête un peu plus loin pour en cerner avec 
précision les contours. 

Eléments de définition de l’esprit critique 

Il existe plusieurs définitions de ce que l’on peut entendre par « esprit critique » dans la littéra-
ture. Leur dénominateur commun est de définir l’esprit critique comme la capacité à évaluer 
correctement les contenus et les sources des informations à notre disposition11 afin de mieux 
juger, mieux raisonner, ou prendre de meilleures décisions. Évaluer la qualité épistémique 
d’une information consiste à déterminer si l’information a de bonnes chances de correspondre 
à la réalité, donc si elle mérite notre confiance. Nous pouvons donc définir l’esprit critique 
comme la capacité à faire confiance à bon escient, après évaluation de la qualité des 
informations, opinions, connaissances à notre disposition, y compris les nôtres. Il se trouve que 
cette compétence est une prédisposition chez l’être humain. 
 
Par exemple, les enfants de trois ans sélectionnent leurs informateurs en fonction de leur lien 
de proximité avec eux. Les adultes familiers étant moins susceptibles d’avoir des motifs de les 
tromper12, les enfants prennent de préférence des informations auprès d’adultes bienveillants 
ou qui montrent du respect pour les normes socio-morales13, tout en écartant les informateurs 

                                                           
4 Ecker, U. K. H., et Ang, L. C. (2019), « Political attitudes and the processing of misinformation corrections », Political 
Psychology, 40-2, pp.241–260. 
5 Hart, P. S., et Nisbet, E. C. (2012), « Boomerang effects in science communication: How motivated reasoning and identity 
cues amplify opinion polarization about climate mitigation policies » Communication Research, 39-6, pp.701-723. 
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experiments. British Journal of Political Science, 1– 19. 
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Comprehending the Trump phenomenon », Royal Society Open Science, 4-3. 
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qui ont été décrits comme méchants ou menteurs par d’autres14. Ces enfants de trois ans 
préfèrent également suivre les opinions d’individus qui font preuve d’une certaine forme de 
connaissance générale15 ou qui ont un accès direct et perceptif à l’information16. 
 
Par conséquent, les êtres humains sont très tôt dotés de dispositifs de vigilance épistémique qui 
permettent de détecter une partie des informations trompeuses diffusées par ruse ou par 
incompétence. Cependant, dans l’environnement numérique, ces dispositifs qui nous per-
mettent de raisonner et d’écarter les sources d’informations douteuses entrent en compétition 
avec d’autres qui nous incitent à croire trop facilement et à nous laisser tromper. Comme nous 
l’avons vu dans le chapitre portant sur les mécanismes psychosociaux de la désinformation, 
notre esprit est fortement tenté d’accepter des idées vraisemblables et qui n’entraînent pas des 
processus analytiques coûteux en termes intellectuels. Notre disposition à être mésinformé vient 
en partie d’une forme d’avarice cognitive. 
 
Par ailleurs, les mécanismes de la vigilance épistémique peuvent être trompeurs en particulier 
sur les réseaux sociaux qui perturbent notre calibrage social – nous l’avons vu dans le chapitre 
portant sur la régulation algorithmique. La confiance que nous pouvons avoir dans le jugement 
des autres, tel qu’il peut être évalué par sa visibilité sociale, est profondément affectée par le 
basculement de la vie sociale en ligne. Nous ne pouvons plus compter seulement sur nos dis-
positions naturelles pour évaluer intuitivement l’information mais devons cultiver de nouvelles 
aptitudes mentales, principalement par l’éducation et la formation à la pensée critique. 
 
L’espoir raisonnable du développement de l’esprit critique 
 
Plusieurs études nous permettent de penser, au-delà d’un doute raisonnable, que l’esprit critique 
et la pensée analytique permettent de mieux résister aux fausses informations17 et notamment 
aux théories du complot18. Ils nous rendent aussi plus aptes à réformer notre jugement lorsque 
cela est nécessaire19. Ces résultats encourageants ne sont pas seulement le fait d’études de 
laboratoire, ils peuvent aussi être observés dans des dispositifs pédagogiques20 qui ont montré 
les effets positifs de l’éducation à la pensée critique avec un transfert de compétences, en 
particulier si l’intervention est spécifiquement conçue pour encourager ce transfert (par 
exemple via une pratique répétée, l’utilisation d’exemples de différents élèves et l’explicitation 
de règles générales à appliquer dans une variété de contextes et de contenus). En d’autres 
termes, les compétences analytiques acquises dans un exercice peuvent être mobilisées dans 
d’autres types d’exercices si l’enseignement de l’esprit critique, se fait de façon adéquate. 
 

                                                           
14 Mascaro, O. et Sperber, D. (2009), « The moral, epistemic, and mindreading components of children’s vigilance towards 
deception », Cognition, 112(3), pp.367-380. 
15 Pasquini, E. S., Corriveau, K. H., Koenig, M. et Harris, P. L. (2007), « Preschoolers monitor the relative accuracy of 
informants », Developmental psychology, 43(5), pp.1216-1226. 
16 Nurmsoo, E. et Robinson, E. J. (2009), « Identifying unreliable informants: Do children excuse past inaccuracy ? », 
Developmental science, 12(1), pp.41-47. 
17 Ross, R. M., Rand, D. G., et Pennycook, G. (2021), « Beyond «fake news» »: Analytic thinking and the detection of false 
and hyperpartisan news headlines », Judgment et Decision Making, 16(2), pp.484-504. 
18 Swami, V., Voracek, M., Stieger, S., Tran, U. S. et Furnham, A. (2014), « Analytic thinking reduces belief in conspiracy 
theories », Cognition, 133(3), pp.572– 585. 
19 De keersmaecker, J. et Roets, A. (2017), « «Fake news»: Incorrect, but hard to correct. The role of cognitive ability on the 
impact of false information on social impressions », Intelligence, 65, pp.107–110. 
20 Halpern, D. F. (2013), Thought and knowledge: An introduction to critical thinking. Psychology Press. 
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De même, une méta-analyse21 de la littérature scientifique a mis en évidence un effet bénéfique 
global des interventions pédagogiques visant à développer la pensée critique lorsque ces 
interventions incluent un dialogue et un échange entre les élèves, des problèmes concrets, 
localisés et réalistes sur lesquels travailler, un mentorat adapté du côté de l’enseignant, et des 
interventions métacognitives, c’est-à-dire permettant au sujet apprenant de prendre conscience 
des mécanismes de sa propre pensée. 
 
Un travail important reste néanmoins à faire pour rendre opérationnelles les initiatives concer-
nant le développement de l’esprit critique. En effet, ce que l’on appelle « enseignement de la 
pensée critique » recouvre des réalités très hétérogènes. Dans les deux méta-analyses récentes 
citées ci-dessus, les auteurs indiquent que la difficulté de leur tâche réside dans la diversité 
énorme entre les études en termes de durée d’interventions, d’intensité, de contenu, d’âge ciblé, 
de méthodes de mesure d’impact et de qualité. Les interventions peuvent être limitées à quelque 
leçons visant à doter les élèves de compétences argumentatives22, ou bien s’étendre à l’échelle 
d’un pays sur une longue durée23, tandis que les effets de transfert de compétences à long terme 
et à distance sont rarement évalués. De plus, l’enseignement de l’esprit critique a des objectifs 
si larges qu’on peut regrouper sous ce vocable des actions visant à améliorer aussi bien le 
raisonnement, la lecture et l’interprétation textuelle que les compétences scientifiques ou 
argumentatives. 
 
De très nombreuses initiatives sont prises par l’Éducation nationale, les associations et les 
écoles de journalisme pour développer l’esprit critique et l’Éducation aux médias et à l’infor-
mation (EMI). Or lorsqu’elles évaluent leurs effets pédagogiques et produisent des données sur 
leur travail, ce qui est loin d’être systématique, ces données restent souvent éparses et 
hétérogènes, rendant difficile la constitution d’un socle de connaissances et d’un programme 
d’actions. 
 
 
 

 

 

 

 

                                                           
21 Abrami, P. C., Bernard, R. M., Borokhovski, E., Waddington, D. I., Wade, C. A., et Persson, T. (2015), « Strategies for 
teaching students to think critically: A meta-analysis », Review of Educational Research, 85(2), pp.275-314. 
22 Kuhn, D., Zillmer, N., Crowell, A. et Zavala, J. (2013), « Developing norms of argumentation: Metacognitive, 
epistemological, and social dimensions of developing argumentive competence », Cognition and Instruction, 31(4), pp.456-
496. 
23  Herrnstein, R. J., Nickerson, R. S., de Sanchez, M., et Swets, J. A. (1986), « Teaching thinking skills », American 
Psychologist, 41(11), 1279. 
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